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	Rappel 
	Temps de préparation : 30 minutes
	EO
	(

	
	Temps de passage : 20 minutes
	EDS
	


	Sujet :

	Après avoir rappelé le rôle des dépenses de protection sociale, vous montrerez les difficultés rencontrées pour construire une Europe sociale.

	Thème(s) du programme concerné(s) : l’union européenne et la dynamique de l’intégration régionale.

	Questions préalables :

	1.Donnez la définition de l’Europe sociale.


	2. Faites une phrase avec la donnée en gras du tableau (document 1).



	3. Expliquez la phrase soulignée du document 2.




  Document 1

	
	Dépenses de protection sociale en % du PIB

(1999)
	Part des cotisations sociales dans le financement de la protection sociale en % (1999)
	Coût salarial horaire d’un ouvrier de l’industrie en dollars

(2000)
	Indice de comparaison du coût salarial

	Danemark
	28,6
	35
	20,44
	110,49

	Ireland
	14,1
	40
	12,50
	67,57

	Suède
	32,3
	51
	20,14
	108,86

	Royaume-Uni
	25,8
	53
	15,88
	85,83

	France 
	28,8
	70
	16,38
	88,54

	Italie
	24,4
	61
	14,86
	79,24

	Espagne
	19,5
	72
	10,85
	58,64

	Portugal
	19,9
	59
	4,75
	25,67

	UE
	25,8
	-
	18,50
	100











Source : OCDE, 2003
Document 2
Dans la tête de la plupart des Européens, le social reste un domaine de compétence nationale : malgré les grands discours en faveur de l’Europe sociale, personne n’envisage sérieusement de transférer à l’échelon européen la souveraineté en matière de droits du travail, de protection sociale, etc…. Les Etats les plus libéraux ne sont pas les seuls à être hostiles à toute européanisation plus substantielle du social. Les pays les plus sociaux, et notamment les pays scandinaves, sont au premier rang de ce combat : si les suédois et les danois refusent majoritairement de rejoindre l’euro, c’est parce qu’ils redoutent ainsi de mettre le doigt dans l’engrenage qui les amènerait tôt ou tard à abdiquer leur souveraineté en matière de social et à devoir s’adapter à une moyenne européenne qui, pour eux, signifie un net recul. Une véritable Europe sociale impliquerait en effet des mécanismes de solidarité entre tous les Européens, ce qui supposerait la mise en commun de moyens à une échelle sans commune mesure avec le niveau actuel du budget européen.







G DUVAL, « l’Europe ne sera jamais sociale »







Alternatives économiques, hors-série, n°68, 2006. 

Ce sujet doit être impérativement rendu à l’interrogateur à la fin de l’épreuve

